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ARTICLE 4

Rétablir le 3° de l’alinéa 8 dans la rédaction suivante :

« 3° La participation aux réunions des instances dont il est membre et, pour le membre de 
l’association agréée de sécurité civile exerçant des responsabilités, aux réunions d’encadrement aux 
niveaux départemental ou de groupement organisées par l’association agréée de sécurité civile. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe LFI-NUPES souhaite rétablir la possibilité pour les bénévoles 
d’associations agrées de sécurité civile d’obtenir des autorisations d’absence pour participer aux 
réunions des instances dont il est membre, ainsi qu’aux réunions d’encadrement aux niveaux 
départemental ou de groupement pour ceux exerçant des responsabilités.

L’objectif de l’amendement dont est issu cette restriction du champs des autorisations d’absence 
était de « favoriser la disponibilité opérationnelle des bénévoles pour participer à des opérations 
non prévisibles et urgentes ». Si la disponibilité des bénévoles pour répondre rapidement à des 
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enjeux opérationnelles est primordiale, rien ne justifie d’exclure certaines missions du dispositif. Si 
le congé de représentation couvre partiellement la question, permettre aux bénévoles d’AASC le 
bénéfice d’une autorisation d’absence pour participer aux réunions des instances de son AASC nous 
parait tant pertinent que valorisant pour l’engagement bénévole dans la sécurité civile.

Valoriser et faciliter la participation des bénévoles à la vie décisionnel de leur association permet de 
consolider le tissu associatif et l’engagement des uns et des autres. Nous ne comprenons pas les 
raisons derrière une telle restriction, considérant qu’un motif d’autorisation d’absence n’exclut pas 
l’autre.


